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La justice climatique, la justice raciale et la justice de genre sont liées et 
interdépendantes. Les changements climatiques causent une crise qui sape les 
progrès accomplis dans presque tous les domaines du développement humain.

La crise climatique présente des risques importants pour 
la santé, la production alimentaire, les ressources en eau, 
les écosystèmes ainsi que la sécurité et les infrastructures 
énergétiques1. Bien que le climat affecte l'ensemble de la 
planète, il touche de manière disproportionnée les personnes 
les plus défavorisées du point de vue social, économique et 
politique2. Cette crise exacerbe les inégalités et les situations 
d’exclusion que le racisme, l’oppression et la discrimination 
passés ont conjointement engendrées3. Le résultat est une 
capacité réduite à réaliser la santé, le bien-être et les droits et 
à répondre aux chocs et aux impacts de la crise climatique.

L’héritage de l’esclavage, du colonialisme et de la 
discrimination raciale fait que les personnes d’ascendance 
africaine demeurent marginalisées et laissées de côté. C’est 
pourquoi le Fonds des Nations Unies pour la population 
(UNFPA) a utilisé une approche fondée sur les droits 

fondamentaux pour élaborer une initiative qui vise à améliorer 
l’accès des personnes d’ascendance africaine aux droits, 
à la justice et au développement par l’intermédiaire des 
quatre piliers suivants : la mise en œuvre de programmes, 
le plaidoyer et la communication, la production de données 
et de données factuelles ainsi que les partenariats. Cette 
initiative s’inscrit dans la lignée du programme d’action 
de la Conférence internationale sur la population et le 
développement, de la Déclaration et du Programme d'action 
de Durban, du Consensus de Montevideo, du principe énoncé 
dans le Programme 2030 de ne laisser personne de côté et 
de la Décennie internationale des personnes d’ascendance 
africaine.

L’UNFPA s’est engagé à atteindre les trois résultats 
transformateurs suivants d’ici 2030 :

L’UNFPA a élaboré un programme d’action multidimensionnel 
afin de renforcer la résilience aux changements climatiques 
et de concrétiser la vision de la Conférence internationale sur 
la population et le développement, en s’attachant avant tout 
à faire progresser la santé et l’autonomie des populations, 
notamment des femmes, des filles et des jeunes. L’Accord de 
Paris prévoit que « lorsqu’elles prennent des mesures face à 
ces changements, les Parties devraient respecter, promouvoir 
et prendre en considération leurs obligations respectives 
concernant les droits de l’Homme, le droit à la santé, les 
droits des peuples autochtones, des communautés locales, 
des migrants, des enfants, des personnes handicapées 
et des personnes en situation vulnérable et le droit au 
développement, ainsi que l’égalité des sexes, l’autonomisation 
des femmes et l’équité entre les générations4 ».

Centré sur les changements climatiques (objectif de 
développement durable [ODD] 13) et l’égalité des genres 
(ODD 5), le Programme de développement durable 
à l'horizon 2030 définit des cibles relatives à la santé 
reproductive et aux droits en matière de procréation (ODD 3) 
et comporte un appel à renforcer les mesures d’adaptation 
ainsi que l’amélioration de la résilience face à la crise 
climatique. L’UNFPA s’emploie à établir des systèmes de 
santé, d’éducation et de protection qui permettent de résister 
aux changements climatiques, à réduire les risques et à 
renforcer la préparation aux situations d’urgence. Il est 
également fondamental de viser la collecte de données et 
d’éléments de preuve de meilleure qualité sur la population, 
la santé et le genre pour comprendre, orienter et évaluer les 
progrès.

Les directives opérationnelles concernant l’inclusion des 
personnes d’ascendance africaine dans le Programme 2030 
soulignent l’importance des données pour la visibilité 

des personnes d'ascendance africaine, dont l’expérience 
fait l’objet de peu d’études quantitatives. En l’absence de 
telles données, les directives recommandent d’utiliser des 
approches novatrices favorisant notamment la recherche 
quantitative pour la collecte et l’analyse de données ainsi 
que de consigner l’expérience des communautés à l’aide de 
témoignages et d’autres moyens, tout en insistant sur le fait 
que les personnes d’ascendance africaine, loin de n’être que 
de simples objets d’étude, doivent s’approprier les processus 
de collecte de données en tant que sujets5.

À l’échelle mondiale, les 
femmes âgées de 25 à 34 ans 
sont 25 % plus susceptibles 
que les hommes de vivre 
dans l’extrême pauvreté6.

La présente note de sensibilisation fait entendre la voix 
des militants, des acteurs et des défenseurs d'ascendance 
africaine actifs dans le domaine des droits et de la justice 
en matière de climat et de santé reproductive et présente 
les concepts et les informations d’importance tirés de 
publications pertinentes. Elle souligne l’expertise des 
responsables qui œuvrent en première ligne et expose 
comment les femmes d’ascendance africaine dirigent et 
inspirent l’action dans leur communauté. Peu à peu, la 
présente note fait également ressortir l’omniprésence de la 
discrimination et le croisement complexe des effets de sa 
manifestation, notamment sur l’environnement physique, le 

D’ici 2030

Mettre fin aux 
décès maternels 
évitables

Répondre aux 
besoins de 
planification familiale 
non satisfaits

Mettre fin à la violence 
basée sur le genre et 
aux pratiques néfastes
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pouvoir d’action, la santé et l’accès aux services des femmes 
et des filles d'ascendance africaine. Elle met en lumière 
la façon dont les changements climatiques, les injustices 
environnementales, les inégalités raciales ainsi que la santé 
et les droits en matière de sexualité et de procréation se 
recoupent et affectent les communautés d'ascendance 
africaine. En faisant valoir comment ces facteurs convergent 
de manière à exacerber la vulnérabilité et la marginalisation, 

cette note propose des mesures concrètes adaptées à 
la complexité des enjeux existants. Mieux comprendre 
l’influence des changements climatiques sur la réalité vécue 
par les communautés racisées est un pas de plus vers la prise 
de mesures plus justes et équitables pour tous dans la lutte 
contre la crise climatique et la promotion de la santé et des 
droits en matière de sexualité et de procréation.

	 Concept clé

Le principe de ne laisser personne de côté est le principal moteur de transformation du 
Programme de développement durable à l'horizon 2030 et des ODD qu’il définit. Il repose 
sur l’engagement de mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes, d’accorder une 
attention prioritaire aux plus défavorisés et de garantir les droits de l’homme, le bien-être 
et la dignité de tous. Les personnes laissées de côté le sont majoritairement en raison de 
difficultés à accéder en toute dignité à des services adaptés aux différences culturelles, aux 
ressources et aux mêmes chances que le reste de la population. Plutôt que du hasard ou 
d’un manque de moyens, ces obstacles sont le fait de lois, de politiques et de pratiques 
sociales discriminatoires, lesquelles entraînent la marginalisation et l’exclusion d’individus, 
de familles et de communautés entières7.

C
ré

d
it p

h
o

to
 : U

N
F

PA
 B

ré
sil/

E
d

u
ard

o
 C

avalcan
ti 



Note de sensibilisation – Avec nos mots : L’appel des femmes d’ascendance africaine à la justice en matière de procréation et de climat6



Note de sensibilisation – Avec nos mots : L’appel des femmes d’ascendance africaine à la justice en matière de procréation et de climat 7

« Il est essentiel d’adopter une approche 
intersectionnelle pour faire face aux changements 
climatiques, dont nous subissons les effets au 
croisement de toutes nos identités plutôt que 
séparément. Les rapports de pouvoir et les privilèges 
doivent faire l’objet d’une analyse. Les dimensions 
raciale, de genre et économique de notre expérience 
influent sur notre capacité à lutter contre les 
changements climatiques. » – Joia Crear-Perry

La crise climatique est de nature injuste et 
intersectionnelle pour les personnes d’ascendance. Il 
existe une reconnaissance croissante des conséquences 
disproportionnées des changements climatiques sur la santé, 
les droits et le bien-être des groupes marginalisés pour des 
questions d’ethnie ou de nationalité8. Parallèlement, les 
répercussions des changements climatiques sur la santé et 
les droits en matière de sexualité et de procréation et sur la 
justice sont de mieux en mieux établies et comprises. Bien 
que les communautés d'ascendance africaine comptent 
parmi les moins responsables des changements climatiques, 
elles en subissent certains des effets les plus graves, de 
la manière souvent la plus dramatique à l’échelle de la 
population des zones les plus touchées9.

La part de personnes 
d'ascendance africaine dont 
les besoins élémentaires 
sont insatisfaits pourrait 
être trois fois plus 
élevée que celle des personnes 
d’ascendance non africaine dans cinq 
pays d’Amérique latine pour lesquels 
il existe des données ventilées par 
groupe ethnique10.

La discrimination est au cœur des conséquences 
disproportionnées des changements climatiques sur les 
personnes d’ascendance africaine. D’après les auteurs du 
rapport phare du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l'homme concernant les effets des changements 
climatiques sur les personnes d'ascendance africaine, la 
discrimination prend des formes cumulatives profondément 
ancrées dans l’histoire ainsi que dans les structures et 
les institutions des sociétés examinées11. Dans le même 
ordre d’idées, la Rapporteuse spéciale sur les formes 
contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de 
xénophobie et de l’intolérance qui y est associée souligne 
qu’aucune initiative d’atténuation ou de règlement de la 
crise écologique mondiale n’est digne de ce nom s’il n’est 
pas prévu de prendre des mesures spécifiques pour lutter 
contre le racisme systémique, en particulier pour guérir les 
séquelles historiques et contemporaines du colonialisme et 
de l’esclavage12.

« Les catastrophes accentuent la vulnérabilité des 
personnes. » 
Jacqueline Patterson – fondatrice et directrice 
exécutive du Chisholm Legacy Project: A Resource Hub 
for Black Frontline Climate Justice Leadership

Les communautés d'ascendance africaine sont nombreuses 
à vivre dans des régions où la fréquence des phénomènes 
météorologiques extrêmes s’accentue. Un grand nombre de 
personnes d’ascendance africaine sont donc exposées à un 
risque accru de subir les effets néfastes de catastrophes à 
mesure que les changements climatiques s’aggravent13. Les 
facteurs liés à la marginalisation (tels que la précarité des 
conditions de logement, l’absence de mobilité et une moindre 
préparation aux catastrophes), ainsi que des problèmes de 
longue date (dont le manque d’assistance à long terme ou de 
réinvestissement dans les communautés) peuvent accroître 
la vulnérabilité de certaines communautés14. En pareil cas, 
accéder à des services de santé sexuelle et reproductive peut 
s’avérer extrêmement difficile, tandis que d’autres services 
essentiels, notamment de contraception, de détection des 
infections sexuellement transmissibles, d’avortement sans 
risque et de traitement contre le VIH, sont susceptibles de 
devenir hors de portée.



Crédit photo : UNFPA Haïti/Maxence Bradley
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Jeffthanie Mathurin, sage-femme à Haïti

 
J’exerce en tant que sage-femme depuis 2018. Les changements climatiques ont des effets directs sur la 
population et la communauté pour lesquelles je travaille. L’année dernière, le tremblement de terre, suivi de près 
par un ouragan dans le Sud d’Haïti, a touché de nombreuses femmes et filles. Au sein de l’association de sages-
femmes, nous avons constaté que cette catastrophe avait exposé davantage de femmes à un risque accru de 
grossesses non désirées en raison des problèmes de transport des stocks de contraceptifs. Les personnes les 
plus démunies, dont les femmes rurales, subissent les pires effets des changements climatiques. Les femmes 
haïtiennes ne peuvent pas exercer leur droit de disposer de leurs corps. 
 
Depuis mon enfance, le pays est confronté au problème de la déforestation. Aujourd’hui encore, abattre les arbres 
pour produire du charbon de bois est un moyen de survie. Il n’existe aucun programme national de reboisement. 
Le pays est inondé à la moindre bruine. Après une inondation ou un glissement de terrain, les communautés 
ne peuvent compter que sur elles-mêmes. Nous vivons dans un pays où un ou deux jours de pluie suffisent à 
déclencher une catastrophe. Je veux vivre dans une société qui respecte la vie de chacun de ses membres. Une 
société qui respecte la vie des femmes, ma vie et mon corps.

« [À la suite de l’ouragan], les filles et les 
adolescentes étaient fortement exposées au risque 
de subir des violences sexuelles et basées sur le 
genre. » – Jeffthanie Mathurin

Les situations d’urgence, les catastrophes naturelles et 
le manque de ressources exacerbent les inégalités liées 
au genre et à la sexualité, ce qui aggrave les risques de 
violence sexuelle et basée sur le genre, dont le viol, la 
violence domestique et sexuelle, les mutilations génitales 
féminines et la traite15. Certains chercheurs relèvent par 
ailleurs la nécessité de produire davantage de données sur la 
violence basée sur le genre que subissent les personnes dont 
l’orientation sexuelle, l’identité de genre et l’expression de 
genre diffèrent afin de déterminer l’incidence des menaces et 
des risques pesant sur les personnes d’ascendance africaine, 
quels que soient leur genre ou leur sexualité, et de contribuer 
à une analyse intersectionnelle de l’injustice en matière 
d’environnement et de santé reproductive16.

Les effets cumulés des formes de discrimination existantes, 
dont le racisme institutionnalisé, entrave la capacité des 
personnes à demander et à obtenir justice, y compris dans les 
cas de violence sexuelle et basée sur le genre ainsi que de 
crime contre l’environnement. Les abus et les meurtres dont 
les défenseurs de l’environnement sont victimes fournissent 
un autre exemple des dimensions raciale et de genre de la 
violence liée à l’environnement. Les études portant la violence 
contre les défenseurs de l’environnement mentionnent 
souvent les effets de la violence infligée aux femmes 
autochtones17. Le dernier rapport du Groupe de travail 
d’experts des Nations Unies sur les personnes d’ascendance 
africaine indique que les personnes d'ascendance africaine 

ont fait la cible de menaces, de violence et d’actes 
d’intimidation pour avoir défendu l’environnement ou mené 
campagne en faveur de leurs droits18.

Adopter une approche intersectionnelle suppose également 
de tenir compte du fait que les personnes handicapées, 
qui représentent environ 15 % de la population mondiale, 
subissent les effets des changements climatiques de 
manière différente et plus sévère19. En cas de phénomènes 
météorologiques extrêmes, les personnes handicapées 
peuvent être coupées des services essentiels et de soins de 
santé et ne reçoivent parfois aucune aide pour se mettre en 
sécurité. Dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes 
sur lesquels des données sont disponibles, il est 
démontré que la prévalence du handicap est plus 
élevée chez les femmes d'ascendance africaine 
que chez les hommes d'ascendance africaine 
et les femmes d’une autre origine20. Les 
données indiquent également qu’en de 
nombreux endroits, les femmes 
et les filles handicapées sont 
davantage exposées au risque 
de violence sexuelle, y compris 
au cours de catastrophes 
naturelles21. La situation 
encore plus défavorable des 
personnes d’ascendance africaine 
handicapées rend nécessaire une 
planification inclusive qui tient compte 
des formes croisées de discrimination, 
tout en renforçant les mesures de 
protection sociale et de résilience, y compris 
en matière d’accès à la santé et aux droits en 
matière de sexualité et de procréation.

Crédit photo : UNFPA Brésil/Eduardo Cavalcanti 
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Jacqueline Patterson, fondatrice et directrice exécutive du Chisholm Legacy 
Project: A Resource Hub for Black Frontline Climate Justice Leadership

 
Le déclic s’est produit alors que je participais bénévolement aux interventions de secours menées à la suite 
de l’ouragan Katrina. C’est alors que j’ai commencé à percevoir les liens entre la justice de genre et les 
changements climatiques. Je m’intéressais aux problèmes de santé publique et d’accès aux services de santé 
reproductive ainsi qu’à la violence domestique. Par la suite, j’ai commencé à entendre les témoignages de 
personnes qui avaient été victimes de violence domestique dans le contexte d’insécurité postérieur à l’ouragan. 
J’ai aussi commencé à me renseigner davantage sur l’augmentation de la violence domestique, et j’ai compris 
qu’il s’agissait d’un phénomène récurrent. 
 
D’autres types d’intersectionnalité existent. Par exemple, le système des centres d’accueil n’est pas adapté aux 
personnes non binaires et de genre non conforme, ce qui peut les priver d’un endroit où rester et les contraindre 
à vivre dans la rue, dans une situation d’autant plus vulnérable. Les personnes sans papiers ne se rendent même 
pas dans les centres de soutien. Le fait d’être sans papiers les empêche de demander de l’aide de quelque 
manière que ce soit. 
 
L’industrie des combustibles fossiles a non seulement une incidence sur la santé reproductive, mais également 
sur la santé en général. Les baisses de fréquentation scolaire et l’obligation pour les mères de rester à la 
maison lorsque leurs enfants sont malades ont des répercussions économiques et entravent également leur 
capacité à monter en grade sur leur lieu de travail, nuisant par là-même à leur évolution professionnelle. 
S’occuper d’un enfant malade joue aussi sur la santé mentale. Si l’on prend l’exemple des enfants noirs, ils sont 
trois à cinq fois plus susceptibles d’être hospitalisés à cause d’une crise d’asthme et présentent deux à trois 
fois plus de risques de décéder des suites d’une crise d’asthme due à la pollution. 
 
Les communautés qui subissent de plein fouet les effets des changements climatiques sont également celles qui 
sont les moins susceptibles d’y contribuer. Ma vision de la justice repose sur une transition juste et l’abandon de 
l’économie d’extraction responsable de la vulnérabilité de certaines communautés. La justice climatique se traduit 
par une économie et une société centrées sur le soin de ce qui est sacré, c’est-à-dire nous, les êtres humains et 
la planète.
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	 Concepts clés

Bien qu’il existe plusieurs définitions et descriptions des personnes d’ascendance africaine, 
le Groupe de travail d’experts des Nations Unies sur les personnes d’ascendance africaine 
propose de les définir comme les descendants des victimes africaines de la traite d’escales 
transatlantique et transméditerranéenne22. Il suggère que, pour être complète, la définition 
doit inclure les Africains et leurs descendants qui, une fois leur pays devenu indépendant, 
ont émigré ou sont allés travailler en Europe, au Canada et au Moyen-Orient, où ils ont 
également subi et continuent de subir la discrimination raciale.

L’acronyme anglais MAPA (« most affected people and areas », personnes et régions les 
plus touchées) vise à donner plus de visibilité aux personnes les plus touchées par la 
crise climatique23. « MAPA » ne renvoie pas seulement à l’exposition aux changements 
climatiques liée à la situation géographique, mais également aux vulnérabilités de 
nature sociale, économique et autre. Il permet de nuancer la discussion des effets des 
changements climatiques en facilitant une meilleure prise de conscience des aspects 
croisés de la crise climatique.

L’intersectionnalité décrit comment l’interaction entre, d’une part, les systèmes et les 
structures de pouvoir et d’oppression et, d’autre part, les catégories sociales et les axes 
d’identité génère des réalités sociales différentes selon les personnes. Une approche 
intersectionnelle examine la manière dont des catégories telles que le genre, la classe, la 
sexualité, le statut de handicap et l’appartenance ethnique convergent et se recoupent, 
ce qui peut mener à des privilèges ou à l’oppression. La professeure de droit Kimberlé 
Crenshaw a été la première à articuler ce concept en 198924.
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« Les installations qui contribuent aux changements 
climatiques, telles que les centrales au charbon et les 
installations gazières, portent préjudice à la population. 
En raison des toxines et des atteintes à l’environnement 
dont elles sont responsables, ces installations situées 
sur le lieu de vie de communautés noires dans une 
mesure disproportionnée provoquent notamment une 
augmentation des cas d’insuffisance pondérale à la 
naissance et des problèmes de santé infantile. Nous 
savons également qu’elles entraînent des complications 
à la naissance, sans compter leurs effets néfastes sur 
la santé des femmes. » – Jacqueline Patterson

Les crises écologique, climatique et de la biodiversité sont 
liées et produisent des conséquences simultanées sur les 
communautés. Le racisme environnemental désigne l’un des 
croisements les plus significatifs entre le racisme, le climat 
et l’environnement. Il comprend notamment le recours à 
des pratiques racistes pour déterminer les communautés 
qui bénéficieront d’infrastructures aux effets positifs sur la 
santé, telles que d’espaces verts, et celles qui devront subir 
les conséquences néfastes pour la santé d’autoroutes et 
de complexes industriels25. Le fait de vivre dans des régions 

en proie à des chaleurs extrêmes, fortement polluées et 
ne faisant l’objet d’aucune protection, reconnaissance ni 
attention prioritaire des autorités locales nuit à la santé26. En 
raison du croisement de multiples formes de discrimination, 
les personnes d’ascendance africaine sont souvent 
victimes de racisme environnemental et vivent dans des 
zones « sacrifiées » ou « limitrophes », à proximité de sites 
extrêmement polluants et toxiques27. Souvent davantage 
touchées par les effets des changements climatiques, 
ces zones mènent à une situation injuste dans laquelle il 
est difficile d’accéder à des services de santé sexuelle et 
reproductive satisfaisants et de bonne qualité, ce qui aggrave 
les problèmes rencontrés.

« Les communautés situées en première ligne 
connaissent parfaitement leur propre expérience et 
sont les mieux placées pour déterminer les stratégies 
et les solutions qui permettront de résoudre les crises 
dont elles sont victimes. Les personnes noires, les 
peuples autochtones et d’autres groupes minoritaires et 
racisés en général ont toujours été à l’avant-garde du 
plaidoyer en faveur d’un air et de sources d’eau plus 
propres. » – Kwolanne Felix

Crédit photo : UNFPA Brésil/Eduardo Cavalcanti 



Akilah Jaramogi, consultante en matière d’environnement, cofondatrice et directrice 
générale du projet de reboisement communautaire Fondes Amandes (Trinité-et-

Tobago)

 
Notre communauté a surtout ressenti la crise climatique par l’intermédiaire de variations météorologiques, de 
précipitations irrégulières, de vents plus forts et de températures plus élevées, d’où notre exposition aux feux de 
brousse ou de forêt pendant la saison sèche. Nous constatons une augmentation des problèmes respiratoires, 
y compris des maladies respiratoires chez les jeunes enfants, due à la fumée provenant des incendies et à la 
poussière du Sahara. La crise climatique a également accru la charge des soins incombant à la plupart des mères 
alors que, dans le contexte de la COVID-19, de nombreux enfants passent plus de temps à la maison du fait que les 
établissements scolaires prennent désormais de plus grandes précautions en cas de symptômes de type grippal. 
 
Le problème dans les communautés comme la nôtre est que si les enfants sont souvent contraints de rester chez eux, 
leurs mères doivent faire de même, ce qui les prive de possibilités de toucher des revenus et de faire progresser leur 
carrière. La fréquence et l’intensité accrues des feux de brousse ou de forêt contraignent un plus grand nombre de 
femmes de notre communauté à intervenir en première ligne et à délaisser leurs tâches ménagères pour mener des 
activités d’extinction, combattre les feux qui menacent les propriétés ainsi que protéger le bétail et les cultures. 
 
Nous subissons également la crise climatique sous la forme de conditions climatiques extrêmes. Quand il pleut, 
il pleut beaucoup et il y a des inondations ; quand le temps est sec, c’est la sécheresse. Ce phénomène crée des 
problèmes d’approvisionnement en eau qui entraînent inévitablement des répercussions sur la santé reproductive. 
Dans les communautés démunies, les femmes doivent souvent consacrer davantage de temps à accéder à des sources 
d’approvisionnement et à récolter de l’eau. Cet enjeu physique de taille est susceptible d’entraver l’accès des femmes 
enceintes à des soins de santé et de réduire la capacité des jeunes mères à prendre correctement soin de leurs bébés. 
Enfin, les effets des changements climatiques sont tels que les personnes dont la situation économique est la plus 
précaire subissent les variations climatiques avec la plus grande intensité. À l’échelle de notre pays, et compte tenu 
de l’incidence de la COVID-19, les femmes sont les plus vulnérables. Cette vulnérabilité se traduit souvent par une 
moindre capacité à s’adapter aux conséquences des phénomènes climatiques, qu’il s’agisse d’inondations, d’incendies, 
de sécheresses, d’une multiplication des espèces nuisibles ou d’une recrudescence des maladies.
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Selon un rapport récemment publié par l’Agence de 
protection de l'environnement, les personnes noires et afro-
américaines sont actuellement 40 % plus susceptibles que 
les personnes ni noires ni afro-américaines de vivre dans les 
régions qui devraient enregistrer la plus forte augmentation 
des taux de mortalité du fait des températures extrêmes dues 
aux variations climatiques28. Le rapport indique également 
que la santé des personnes noires est plus largement 
menacée en raison des disparités en matière d’exposition aux 
aléas climatiques29. Le Rapporteur spécial des Nations Unies 
sur les droits de l’homme et l’environnement décrit les 
ravages sur la santé, y compris mentale, qu’entraînent 
de telles conditions de vie : « Les habitants des zones 
sacrifiées sont exploités, traumatisés et stigmatisés. Ils sont 
traités comme des êtres jetables, à la dignité et aux droits 
fondamentaux bafoués, dont on ignore la voix et que l’on 
exclut des processus décisionnels30 ».

« J’ai grandi dans un endroit où il faisait chaud, mais 
où il y avait aussi des arbres, des insectes et de la 
terre et où je voyais le ciel. D’une certaine façon, 
mon expérience est représentative d’une partie des 
disparités géographiques possibles aux États-Unis 
et du fait que les personnes peuvent être noires et 
ressentir les effets des changements climatiques 
de manière très différente, selon qu’elles habitent en 
milieu urbain ou rural. Dans certaines villes, il n’y a pas 
d’arbre, pas d’ombre, pas de protection et cette absence 
de protection a des conséquences disproportionnées 
sur les personnes d’ascendance africaine. [...] Par 
ailleurs, le pays n’est pas doté d’un système de 
transport public performant. » –  Joia Crear-PerryJoia 
Crear-Perry

Karina Penha, coordonnatrice des activités de mobilisation, organisation NOSSAS 
(Brésil)

 
Le racisme environnemental a toujours fait partie intégrante de ma vie. Enfant, il arrivait que je ne puisse aller 
à l’école parce que la pluie avait inondé la rue, tout inondé. La rue est faite de terre rouge et se transformait 
en boue rouge lorsqu’il pleuvait. Quand j’allais à l’église ou ailleurs, j’avais honte d’être couverte de boue rouge, 
j’avais l’impression d’être toujours très sale. Mon quartier est très négligé par le gouvernement. Nous n’avons 
pas d’infrastructures ni de services d’assainissement de base. Cette réalité est celle de l’ensemble du Brésil, 
en particulier du Nord-Est. Avoir accès à des installations sanitaires de base est un rêve. Nous n’avons pas de 
système d’égout ni de traitement des eaux. 
 
L’eau que nous utilisons vient d’un puits construit par la communauté locale qu’une entreprise s’est ensuite 
approprié, transformant l’approvisionnement en eau en un service payant. N’étant pas en mesure de payer, de 
nombreuses personnes ont été privées d’accès à l’eau. Aujourd’hui, je perçois la violence de cette situation. Bien 
qu’elle ait construit le puits, la communauté ne peut pas y accéder et ses membres doivent prendre le risque de 
s’approvisionner en eau en pénétrant dans des propriétés privées. 
 
Le lien entre le racisme environnemental et les changements climatiques est l’absence d’engagement du 
gouvernement. Dans mon quartier, il n’y a aucun espace naturel. Les autorités ne font rien pour combler l’absence 
de tels espaces et offrir des loisirs et des moyens de mobilité. Une seule ligne d’autobus dessert mon quartier, ce 
qui a été une source de souffrance tout au long de ma vie. Les vols sont courants à l’arrêt d’autobus et celui-ci 
met très longtemps à arriver. Avant que la rue ne soit pavée, aucun autobus n’y passait et je ne pouvais souvent 
pas aller à l’école. Il me fallait trois heures pour aller à l’université et trois heures pour en revenir. Cela m’a 
fait réfléchir au lien entre la mobilité et les problèmes liés au climat : je n’arrivais pas à comprendre la raison 
d’être d’une telle injustice, je n’arrivais pas à comprendre pourquoi la situation de mon quartier était si précaire. 
Aujourd’hui, je relie tout cela au problème du racisme environnemental et aux inégalités que les changements 
climatiques influencent. 
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	 Concepts clés

Le racisme environnemental est une expression proposée par le militant afro-américain 
des droits civiques Benjamin Franklin Chavis Jr. Il désigne la discrimination institutionnalisée 
sous la forme de politiques, de pratiques ou de directives environnementales préjudiciables 
ou défavorables (de manière intentionnelle ou involontaire) à des individus, à des groupes 
ou à des communautés en raison de leur appartenance ethnique ou de leur couleur de 
peau31 ». Le racisme environnemental englobe les effets de la discrimination raciale sur les 
politiques relatives à l’environnement, tels que le choix dans une mesure disproportionnée 
de communautés noires pour le déversement de déchets toxiques, la construction 
d’industries polluantes et la destruction ou la dégradation d’habitats naturels ainsi que 
l’exclusion des personnes de couleur des postes à responsabilités environnementales32.

La justice climatique reconnaît que les changements climatiques ne sont pas seulement 
une crise environnementale, mais également une crise sociale, économique et politique 
dont les effets ne sont pas ressentis de manière égale. La justice climatique prend acte du 
rôle joué par l’humanité dans les répercussions des émissions de gaz à effet de serre sur les 
personnes les plus pauvres et vulnérables de la société, en traitant avant tout des inégalités 
et en promouvant une approche transformatrice destinée à s’attaquer aux causes profondes 
des changements climatiques33 ».
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Crédit photo : UNFPA Brésil/Eduardo Cavalcanti 
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Réaliser la santé et les droits en matière de sexualité et 
de procréation suppose d’ouvrir un accès à des services 
de grande qualité qui soient disponibles, abordables, 
adaptés aux différences culturelles et acceptables pour la 
communauté locale. De plus en plus de données démontrent 
les répercussions de la pollution de l’air et des températures 
élevées sur les grossesses et les naissances, brossant 
un tableau éloquent des effets négatifs de l’exposition 
aux atteintes à l’environnement sur la santé maternelle et 
périnatale34. Une étude précédente portant sur 37,1 millions 
de naissances aux États-Unis indique que l’exposition à des 
températures extrêmement élevées pendant la grossesse 
entraîne une diminution du poids à la naissance35. D’autres 
études menées en Californie établissent un lien étroit entre 
une température ambiante élevée et la naissance prématurée 
et concluent que cette situation touche particulièrement les 
femmes noires36. Les fortes températures sont également 
associées à la pré-éclampsie et à des troubles du sommeil, 
lesquels représentent des facteurs de risque qui peuvent 
compromettre l’issue des grossesses37. Les données 
factuelles présentées dans l’article de Bekkar et al. révèlent 
que les femmes d’ascendance africaine subissent des 
conséquences disproportionnées qui s’aggraveront en même 
temps que la pollution et les changements climatiques, 
posant une question de justice en matière d’environnement 

et de procréation dont il est urgent de traiter. « S’agissant des 
groupes raciaux ou ethniques, nos résultats indiquent que 
les femmes noires courent un risque plus élevé d’accoucher 
avant terme et de donner naissance à un bébé en insuffisance 
pondérale. Il est établi que les déterminants sociaux de la 
santé, dont la résidence dans des zones urbaines davantage 
exposées aux polluants atmosphériques et un niveau de 
stress élevé à long terme, contribuent aux complications 
obstétricales38. »

Seulement 6 % des articles 
scientifiques publiés en 2020 
sur les changements 
climatiques et la santé 

tiennent compte du genre, et 
seulement 6 des 44 indicateurs 
présentés dans le rapport 2021 du 
Compte à rebours du Lancet produisent 
des données ventilées par sexe ou 
genre39.

 Joia Crear-Perry, fondatrice et présidente de National Birth Equity Collaborative

 
Je suis originaire de la Nouvelle-Orléans, en Louisiane, que nous aimons considérer comme la ville la plus 
africaine des États-Unis. En tant que gynécologue-obstétricienne exerçant dans cette ville, je constate que le 
manque d’accès des patientes à des moyens de transports est une autre forme de préjudice. Au passage de 
l’ouragan Katrina, la population était constituée à 54 % de femmes, lesquelles ont pourtant représenté 80 % des 
personnes laissées de côté. À l’époque, plus de 25 % des femmes habitant à la Nouvelle-Orléans et 15 % de 
toutes les familles vivaient en dessous du seuil de pauvreté, contre 14,5 % à l’échelle nationale. Le revenu médian 
des ménages dont les femmes noires font partie n’était que de 19 951 dollars des États-Unis par an. 40 

54 % 80 % >25 %

Proportion de 
femmes pendant 
l’ouragan Katrina

Pourcentage de 
femmes parmi 
les personnes 

laissées de côté

Pourcentage de 
femmes vivant à la 
Nouvelle-Orléans 

en dessous du seuil 
de pauvreté

19 951
dollars É.-U.

Revenu médian des ménages 
intégrant des femmes noires 

lors du passage de
l’ouragan Katrina

Ces seules statistiques permettent de comprendre l'impact de la suppression d’un soutien social, de services 
aux communautés et d’infrastructures déjà limités, comme c'est le cas lors de catastrophes naturelles – l'ouragan 
s'étant produit à la fin du mois, son impact est d'autant plus grave. Si vous êtes enceinte et que vous devez 
attendre un bus qui n’arrive pas à l’heure sous une chaleur de 43 degrés, en plein soleil et sans pouvoir vous 
abriter sous un arbre, et qu’il vous faut ensuite prendre deux ou trois bus pour venir me voir, moi, votre docteur, il 
est probable que vous vous évanouissiez. Certaines de nos patientes ont tenté de prendre le bus alors que leur 
travail d’accouchement avait débuté. [...] Nous enregistrons de nombreux accouchements avant terme et un fort 
taux de mortalité infantile et maternelle en raison des changements climatiques.
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Les personnes noires et 
afro-américaines sont 
actuellement 40 % 
plus susceptibles que 
les personnes ni noires 

ni afro-américaines de vivre dans les 
régions qui devraient enregistrer la 
plus forte augmentation des taux de 
mortalité du fait des températures 
extrêmes dues aux variations 
climatiques41. 

« La santé et les droits en matière de sexualité et 
de procréation engendrent divers types de besoins, à 
savoir de prestation de services, d’accès et de services 
connexes. Par exemple, dans le cadre d’une étude sur 
les inégalités de genre en matière de risques menée 
à Saint-Vincent-et-les Grenadines, une évaluation 
des besoins après une catastrophe a mis en évidence 
les conséquences des fortes inondations de 2013 
sur les services de maternité et de pédiatrie, en 
raison desquelles il a fallu déplacer les femmes qui 
s’apprêtaient à accoucher ou qui venaient de donner 
naissance42. Ces femmes ont probablement vécu une 
expérience assez traumatisante compte tenu de la 
diminution probable de la qualité des services, des 
éventuels problèmes d’approvisionnement limité en eau 
potable et en électricité ainsi que de la possibilité pour 
les patientes et le personnel médical d’être confrontés 
à de nouveaux problèmes de sécurité. » – Leisa Perch, 
SAEDI Consulting Barbados Inc.

« J’ai lu un article sur les effets de la crise climatique 
sur les femmes noires et plus particulièrement sur 
leurs grossesses. J’ai été choquée, car cela m’a fait 
penser à toutes les difficultés auxquelles nous faisons 
face. Comme je vous l’ai déjà dit, la violence a déjà 
fait perdre la vie à de nombreux enfants noirs de ma 
génération, surtout des garçons. Aujourd’hui, les bébés 
noirs courent également des risques en raison de la 
crise climatique. » – Karina Penha

La prévalence des maladies à transmission vectorielle 
évolue du fait de la crise climatique, ce qui a une incidence 
sur la santé et les droits en matière de sexualité et de 
procréation. Le paludisme, la dengue et le virus Zika, par 
exemple, représentent un danger pendant la grossesse. 
Des analyses réalisées au Brésil montrent que les femmes 
noires sont davantage touchées par les flambées de 
maladie à virus Zika, auxquelles le racisme structurel et les 
multiples formes de discrimination les exposent de manière 
disproportionnée, et qu’elles sont plus susceptibles que les 
femmes blanches d’avoir des enfants infectés par le virus 
Zika pendant la grossesse43. Les études sur les liens entre la 
santé sexuelle et reproductive et les industries extractives 
menées en Amérique latine et dans les Caraïbes indiquent 
que les répercussions environnementales, sociales et 
sanitaires de l’essor des activités minières, parmi lesquelles 
figurent l’augmentation du risque de contracter des maladies 
infectieuses (y compris des infections sexuellement 
transmissibles) ainsi que de la violence et de l’exploitation 
sexuelles, semblent particulièrement toucher les populations 
vulnérables, dont les peuples autochtones et les personnes 
d'ascendance africaine dans l’ensemble de la région44.
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Kwolanne Felix, chargée de la justice climatique et de la santé et des droits en 
matière de sexualité et de procréation à la Women’s Environment and Development 

Organization (Haïti/États-Unis)

 
J’habitais en Floride au passage de l’ouragan Katrina. C’était en quelque sorte un moment clé, celui où nous avons 
perçu les premiers signes de la gravité de la crise climatique. Un arbre s’est abattu sur la maison de mes voisins. Je 
me rappelle que nous avons été privés d’eau et d’électricité pendant de nombreux jours. La fréquence des ouragans 
s’accentue en Floride. Avant, nous n’allions pas à l’école pendant quelques jours parce qu’un ouragan menaçait de 
survenir à intervalles de plusieurs années. Aujourd’hui, cela arrive tous les ans. 
 
Le racisme environnemental a été très présent dans mon enfance. Les habitants des quartiers pauvres sont contraints 
de se rapprocher des côtes et des zones peu élevées. La population ne considère peut-être pas qu’il s’agit d’un 
problème, mais les quartiers plus riches sont désormais transférés à l’intérieur des terres et à plus haute altitude. Parce 
qu’il est situé en hauteur, le quartier de Little Haiti est victime de la gentrification et ses habitants en sont chassés. On 
nous pousse vers des zones plus vulnérables à l’élévation du niveau de la mer. 
 
Quand j’ai commencé à mieux comprendre la crise climatique, j’étais avant tout préoccupée par le fait de ne pas 
être une scientifique. J’avais le sentiment qu’il n’existait pas de place pour moi au sein du mouvement pour le climat, 
que seuls les titulaires d’un doctorat pouvaient y contribuer activement. En réalité, les espaces de lutte contre les 
changements climatiques sont saturés de scientifiques et ont besoin de plus d’organisateurs communautaires. Les 
citoyens lambda ont un rôle à jouer dans cette lutte, car repenser le monde est le travail de tous. 
 
Adolescente, tenter d’accéder à des services de santé sexuelle et reproductive en tant que personne à faible revenu 
en Floride m’a fait comprendre que cela n’était pas seulement financièrement, mais aussi physiquement impossible. […] 
Les infrastructures de transport public de l’État sont déplorables. Il fait toujours chaud en Floride et je me rappelle 
devoir marcher pendant des kilomètres, sous un soleil de plomb, juste pour me rendre à la clinique la plus proche. Je 
m’imagine effectuer le trajet vers un centre de planification familiale en Floride si je n’avais pas de voiture, sans même 
tenir compte de la crise climatique. C’est comme ça tous les jours, il y a des obstacles environnementaux quotidiens.

Crédit photo : « Hurricane Katrina LA5 » deNews Muse, 
utilisé sous licence CC BY-NC-ND 2.0

https://www.flickr.com/photos/newsmuse/58505150/
https://www.flickr.com/photos/newsmuse/
https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/2.0/


	 Concept clé

Le mouvement pour la justice en matière de procréation ne défend pas seulement le droit 
à l’avortement sans risque et à la contraception, mais également le droit d’avoir des enfants 
et de les élever dans des environnements sains45. Cette justice se distingue des droits en 
matière de procréation par le fait qu’elle met davantage l’accent sur l’accès et la justice 
sociale que sur la notion de choix ou les droits reconnus par la loi. La justice en matière 
de procréation est une réaction à l’oppression raciste que subissent de longue date les 
femmes noires, autochtones et racisées ainsi que les personnes transgenres et non binaires, 
en particulier à leur expérience de la stérilisation forcée, du contrôle démographique et du 
manque d’accès à des soins de santé sexuelle et maternelle adéquats.

La justice en matière de procréation et d’environnement est un concept créé par Katsi 
Cook, une sage-femme mohawk46. Katsi Cook s’inquiétait des effets consécutifs de la 
pollution de l’eau et des sols par des polychlorobiphényles sur la chaîne alimentaire et sur 
la capacité des femmes autochtones à allaiter leurs enfants en toute sécurité. Son concept, 
qui associe les principes de la justice environnementale et de la justice en matière de 
procréation, attire l’attention sur les liens entre le manque d’équité environnementale et 
l’injustice dans le domaine de la procréation47.
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Crédit photo : UNFPA Haïti/Maxence Bradley
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2.

1.

Défier les fausses solutions, reconnaître le rôle du racisme dans la création et le maintien des changements 
climatiques et des inégalités, et s’engager en faveur de solutions climatiques qui renforcent l'équité et la justice. 
Examiner et remettre en question les mesures et les politiques de lutte contre les changements climatiques qui 
chargent les communautés les moins responsables de la crise du fardeau ou de la responsabilité d’en atténuer les 
effets et de s’y adapter. Les pays qui affichent des niveaux de consommation élevés doivent se montrer plus ambitieux 
et mobiliser davantage de ressources financières pour aider les communautés situées en première ligne, notamment 
en augmentant le financement des activités d’adaptation et de renforcement de la résilience. Un financement flexible 
et constant aligné sur les priorités des communautés locales est plus susceptible d’aider les organisations de base qui 
répondent aux besoins locaux et renforcent les capacités locales en matière de lutte contre la crise climatique.

« La lutte contre les changements climatiques a de profondes répercussions sur l’accès à la santé et aux droits en matière de 
sexualité et de procréation. On entend dire que pour résoudre la crise climatique, il faut maîtriser la croissance démographique 
… À qui pense-t-on quand on parle de contrôle de la population ? On pense surtout aux femmes de couleur, aux femmes des 
pays en développement et aux femmes noires et autochtones, auxquelles on fait porter la responsabilité de la situation, comme 
si la surpopulation était à l’origine des problèmes climatiques. Aborder la lutte contre les changements climatiques sous cet 
angle fait des femmes, particulièrement des femmes pauvres et des femmes à la peau noire ou brune, des boucs émissaires. » 
– Kwolanne Felix

Le leadership et les connaissances des personnes d’ascendance africaine doivent être soutenus et promus. Nous 
devons faire une place aux voix, aux innovations, à l’action et aux difficultés des personnes d’ascendance africaine, 
y compris à l’intersection des changements climatiques avec la santé et les droits en matière de sexualité et de 
procréation, la violence basée sur le genre et les pratiques néfastes. Il convient de renforcer l’appui aux solutions et 
aux initiatives novatrices élaborées par les communautés situées en première ligne en leur apportant un financement, 
en les incluant dans les recherches, la collecte de données factuelles et les processus politiques ainsi qu’en leur 
accordant une reconnaissance formelle, notamment en donnant le nom des personnes d’ascendance africaine et en 
citant leurs contributions.

Établir des normes minimales concernant la participation des personnes d’ascendance africaine et des autres 
communautés touchées de manière disproportionnée à tous les niveaux des politiques et des actions climatiques, 
en prévoyant notamment un soutien sous la forme d’un financement approprié, de formations et d’une prise en 
considération des questions d’accessibilité. Faire en sorte que les approches soient intersectionnelles et que les 
conséquences sur la santé et les droits en matière de sexualité et de procréation soient intégrées aux instruments de 
lutte contre le climat, dont le plan d’action pour l’égalité des genres de la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, aux contributions déterminées au niveau national, aux plans nationaux d’adaptation et 
à d’autres politiques climatiques connexes.
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« Nous ne pouvons pas avoir de conversations sur les changements climatiques sans la participation des femmes noires. 
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personnes. Cependant, les femmes, y compris les femmes noires, sont les plus touchées par les changements climatiques. 
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Note de sensibilisation – Avec nos mots : L’appel des femmes d’ascendance africaine à la justice en matière de procréation et de climat26

3.

4.

Améliorer et multiplier les activités de recherche, de collecte de données et d’établissement de preuves 
concernant les effets des changements climatiques sur les communautés d’ascendance africaine, notamment 
au regard de la santé et des droits en matière de sexualité et de procréation, de la violence basée sur le genre 
et des pratiques néfastes, en renforçant et en promouvant les travaux de recherche participatifs entrepris par la 
communauté et dirigés sur place. Collecter davantage de données ventilées et faire en sorte que l’action climatique 
soit fondée sur des indicateurs relatifs à la santé et aux droits en matière de sexualité et de procréation, à la violence 
basée sur le genre et aux pratiques néfastes, qu’il convient notamment d’intégrer aux évaluations de la vulnérabilité, 
aux plans d’action pour l’égalité des genres, aux politiques climatiques nationales et aux autres outils de prise de 
mesures liées au climat, à la santé et à l’égalité des genres.

« Voilà aussi pourquoi les données sont si importantes. Nous avons besoin de chi�res, nous avons besoin de savoir qui 
collecte les données et comment elles sont analysées. Il nous faut également déterminer les personnes touchées, les 
conséquences qu’elles subissent et ce qui est fait pour les aider. Les personnes d’ascendance africaine comprennent 
l’urgence de résoudre la crise climatique. Nous sommes di�érentes les unes des autres et nous pouvons contribuer de 
nombreuses manières. » – Marina Marçal

Faire respecter les mesures de protection de l’environnement et honorer les engagements en matière de lutte 
contre le climat de manière efficace et équitable pour toutes les populations. Appliquer les normes et tenir les 
engagements à protéger l’environnement et à lutter contre les changements climatiques au moyen de mesures 
équitables et solides, en prêtant attention aux communautés souvent laissées de côté. Le respect des normes 
environnementales et des engagements relatifs au climat protège la santé et les droits en matière de sexualité et 
de procréation et préserve le droit à vivre sans violence.

« Depuis quelques semaines, j’entends dire autour de moi que le soleil semble s’être rapproché de Haïti. La chaleur est 
insupportable. Pourtant, nous savons bien que le soleil ne s’est pas déplacé. Le fait est que pouvoir s’abriter à l’ombre et 
disposer d’un environnement propre est devenu un privilège. » – Je�thanie, Haïti

Prendre acte des conséquences disproportionnées des changements climatiques, y compris des phénomènes 
météorologiques extrêmes, sur les personnes d’ascendance africaine, en particulier les femmes et les filles, et 
renforcer les engagements à aider les communautés situées en première ligne, ce qui suppose de traiter des 
causes structurelles de l’inégalité. Renforcer les engagements et les mécanismes de responsabilité dans le domaine 
de la planification de l’adaptation aux changements climatiques et de l’action climatique préventive, en mettant l’accent 
sur les communautés victimes de multiples formes croisées de discrimination qui les rendent vulnérables. Il convient 
notamment à cette fin de multiplier les engagements, de renforcer la sensibilisation et d’apporter un plus grand soutien 
financier aux activités d’adaptation et aux interventions humanitaires portant sur les principaux aspects de la santé et 
des droits en matière de sexualité et de procréation et le droit à vivre sans violence.

« À la suite d’une catastrophe, les services de santé reproductive sont souvent relégués au second plan. La santé mentale des 
personnes est également gravement touchée, mais il existe peu de mécanismes de soutien dans ce domaine. À cela s’ajoutent 
les déplacements, qui, une fois encore, concernent de manière disproportionnée les femmes noires, car nous sommes plus 
susceptibles d’avoir des logements précaires. Une catastrophe a également des e�ets sur la justice reproductive, liés aux 
di�cultés financières qui s’ensuivent : avez-vous simplement les moyens d’acheter ce dont vous avez besoin, d’accéder à des 
services, voire d’acheter des produits relatifs à la santé menstruelle et reproductive ? » – Jacqueline Patterson

5.
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